TD : démocratie participative, démocratie représentative
Objectifs principaux du TD : 

· distinguez démocratie participative et démocratie délibérative, 
· illustrer les dispositifs de démocratie participative et délibérative, 

· mettre en évidence les limites de ces dispositifs. 
Document 1 : participation ou délibération ? 
Dans des sociétés où persistent d’importants conflits de valeurs et d’intérêts, nous ne pouvons pas être tous d’accord sur les décisions à prendre, que ce soit sur les retraites ou l’immigration, la fiscalité ou la sécurité. Mais tous les intérêts et les valeurs devraient pouvoir être défendus lors d’un débat contradictoire avant que la décision ne soit arrêtée. Il ne s’agit pas de faire l’éloge béat de la discussion, mais de rappeler que la formation des opinions individuelles est un moment décisif du processus politique. Avoir le droit de vote ne suffit pas pour être un citoyen autonome : il faut aussi être en mesure de se forger un avis informé, d’essayer de persuader les autres, et de se laisser parfois persuader par eux. C’est pourquoi la démocratie doit être délibérative. 

Le Monde : Dans le contexte français, on a plutôt l’habitude d’entendre les chercheurs et les responsables politiques parler de démocratie « participative ». Quelle est la différence ? 

La démocratie participative affirme que la prise de décision ne doit pas être réservée aux seuls élus et experts : jurys citoyens ou budgets participatifs doivent, par exemple, permettre aux citoyens ordinaires de ne pas jouer uniquement le rôle d’électeurs. La démocratie délibérative insiste, quant à elle, sur l’idée que les décisions doivent être prises par la délibération : que ce soit au Parlement, dans l’espace public ou dans ces dispositifs participatifs, tous les points de vue devraient être confrontés. C’est un processus à la fois coopératif et conflictuel de recherche du bien commun. 

« Avoir le droit de vote ne suffit pas pour être un citoyen », Entretien avec Charles Girard, propos recueillis par Jean Birnbaum, Le Monde des Livres, 17/09/2010, article disponible sur http://lesvertsdebagnolet.over-blog.com/article-charles-girard-avoir-le-droit-de-vote-ne-suffit-pas-pour-etre-un-citoyen-57535407.html. 
1. Expliquez le passage souligné.

2. Distinguez démocratie participative et démocratie délibérative. 
Document 2 : l’association Désir d’Avenir 
Dirigez-vous sur le site Désir d’Avenir et intéressez-vous à la rubrique « Qui sommes-nous ? » : http://www.desirsdavenir.org/accueil-lassociation/fonctionnement/qui-sommes-nous.html. 
1. Quel est l’objectif de l’association Désir d’Avenir ? 
2. À partir des différentes rubriques du site accessibles à partir de la page d’accueil (http://www.desirsdavenir.org/), présentez trois dispositifs de démocratie participative mis en place par l’association Désir D’avenir. 
Document 3 : des jurys citoyens pour attribuer les HLM à Paris ? 
Dans une interview à 20 minutes, [Nathalie Kosciusko-Morizet] propose d’instaurer dans chaque arrondissement un jury citoyen, sélectionné par tirage au sort, pour une durée d’un an. « Les jurés, anonymes, feront la présélection des dossiers avant de les transmettre aux commissions d’attribution », propose NKM. « Aujourd’hui, c’est la mairie centrale qui présélectionne trois dossiers par appartement en amont des commissions d’attribution », un « système porteur d’opacité », selon elle. L’idée a immédiatement fait réagir le camp d’Anne Hidalgo, qui évoque une proposition « populiste ». […] Alors qu’Anne Hidalgo propose de mettre en ligne tous les logements sociaux disponibles, afin que les Parisiens puissent y postuler directement, NKM rétorque : « Le problème, ce n’est pas de savoir quels sont les logements disponibles mais de savoir comment sont sélectionnées les personnes qui accèderont à ces logements. Qu’est-ce que cela apporte de savoir qu’il y a un logement disponible à tel endroit si vous n’avez aucune visibilité sur le mode de sélection ? ». Nathalie Kosciusko-Morizet souhaite aussi que «les critères d’attribution fassent une meilleure place au travail et à l’intérêt général. Par exemple, les enseignants, les infirmières ou les policiers ont les plus grandes difficultés pour se loger à Paris. Or, il y a une utilité sociale à ce qu’ils vivent à proximité de leur travail », juge-t-elle.
« NKM propose un jury citoyen pour attribuer les logements sociaux à Paris, Le Figaro, 17/12/13, http://www.lefigaro.fr/politique/2013/12/17/01002-20131217ARTFIG00277-nkm-propose-un-jury-citoyen-pour-attribuer-les-logements-sociaux-a-paris.php. 
1. Comment les logements sociaux sont-ils attribués à Paris ? 
2. Que veut mettre en place Nathalie Kosciusko-Morizet si elle est élue maire de Paris ? Pourquoi ? 

3. En quoi cette proposition revient-elle à mettre en place un dispositif de démocratie délibérative ? 

Document 4 : les limites de la démocratie participative 
Écoutez l’intervention du politologue Loïc Blondiaux consacrée au « nouvel esprit de la démocratie » : http://www.repid.com/Conference-de-Loic-Blondiaux.html (de 33’48 à 43’30 environ). 
1. Présentez les différentes limites de la démocratie participative selon Loïc Blondiaux.

2. Quelles solutions Loïc Blondiaux propose-t-il pour résoudre ces difficultés ? 

3. Selon vous, ces limites s’appliquent-elles à la démocratie délibérative ? 
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